Monsieur Jean-Marc Ayrault
Ministre des Affaires étrangères

Et du Développement international

37 Quai d’Orsay

75007 Paris
Monsieur le Ministre,

À la suite d’informations communiquées par l’ACAT-France, je vous fais part de ma vive préoccupation concernant le placement en détention administrative de Mohammad Amarneh, un mineur cisjordanien de 17 ans. S’il n’est pas immédiatement libéré, il ne pourra pas terminer son année scolaire et intégrer l’université l’an prochain comme il le projetait. Il rejoindra les rangs déjà fournis des enfants palestiniens qui sortent des prisons israéliennes brisés, avec l’effet destructeur que cela engendre sur la société palestinienne.
Arrêté à son domicile le 2 mars dernier, en pleine nuit, Mohammad Amarneh a été interrogé pendant 96 heures, seul, sans contact avec sa famille ni avec un avocat. Les interrogateurs l’ont accusé d’avoir publié sur son profil Facebook un message incitant à s’en prendre aux forces de sécurité israéliennes. A défaut d’éléments incriminants justifiant des poursuites, le commandement militaire a placé le jeune homme en détention administrative pour une période de trois mois renouvelable, sans inculpation ni procès, sur la base d’informations « secrètes » auquel ni son avocat ni lui n’ont eu accès, en violation du droit international. 
La recrudescence des arrestations et détentions d’enfants palestiniens rend chaque jour plus improbable la reprise des négociations de paix. Dans ce contexte, je vous demande d’enjoindre Israël de :

· libérer immédiatement Mohammad Amarneh ou l’inculper d’une infraction reconnue par le droit international ;

· réformer le droit militaire pour garantir la présence de l’avocat et d’un parent dès l’arrestation du mineur et pendant son interrogatoire ;

· abroger définitivement le régime de la détention administrative. 

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, à l’expression de ma plus haute considération.

Copie envoyée à :

Ambassadeur de France en Israël

112, promenade Herbert Samuel 

BP 3480 - 63572 Tel Aviv

ISRAËL

L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) ayant statut consultatif auprès des Nations unies

